
EXTRAIT D’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

 

Le public est informé que, par arrêté préfectoral nº 2026-4927 en date du 23 octobre 2026, le Préfet de 
Seine-Saint-Denis a accordé une autorisation environnementale au titre de l'article L. 181-1 du Code 
de l'environnement :  

• Bénéficiaire : Syndicat des Eaux d’Ile-de-France (SEDIF), dont le siège est situé au 79 boulevard 
Saint-Germain – 75006 PARIS  

• Nature du projet : Travaux d’insertion d’une unité de traitement membranaire haute performance 
au sein de l’usine de production d’eau potable de Neuilly-sur-Marne (93)  

• Localisation : Le projet est implanté sur le territoire de la commune de Neuilly-sur-Marne (93 330), 
sur la parcelle cadastrale AV0043, située au 8-10, rue du Docteur Schapira. 

• Rubriques de la nomenclature : Le projet relève principalement des rubriques suivantes du Code 
de l'environnement :  

 



 

 



 

Conformément à l’article R.181-44 du code de l’environnement, une copie intégrale de cet arrêté 
d’autorisation environnementale est déposée aux mairies de Neuilly-sur-Marne et Noisy-le-Grand et peut 
y être consultée par toute personne intéressée pendant les heures habituelles d’ouverture au public.  

L'arrêté est consultable en ligne sur le site Internet de la Préfecture de Seine-Saint-Denis et sur celui du 
bénéficiaire, le SEDIF.  

L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal en mairies de Brou-sur-Chantereine (77), Chelles (77), 
Vaires-sur-Marne (77), Villeparisis (77), Clichy-la-Garenne (92), Levallois-Perret (92), Aubervilliers (93), 
Aulnay-sous-Bois (93), Clichy-sous-Bois (93), Coubron (93), Dugny (93), Gagny (93), Gournay-sur-Marne 
(93), L’Ile-Saint-Denis (93), La Courneuve (93), Le Bourget (93), Le Raincy (93), Livry-Gargan (93), 
Montfermeil (93), Neuilly-Plaisance (93), Pavillon-sou-Bois (93),  Rosny-sous-Bois (93), Saint-Denis (93), 
Saint-Ouen-sur-Seine (93), Sevran (93), Stains (93), Vaujours (93), Villemomble (93), Alfortville (94), 
Bonneuil-sur-Marne (94), Bry-sur-Marne (94), Champigny-sur-Marne (94), Charenton-le-Pont (94), 
Chennevières-sur-Marne (94), Créteil (94), Fontenay-sous-Bois (94), Joinville-le-Pont (94), Le Perreux-sur-
Marne (94),  Maisons-Alfort (94), Nogent-sur-Marne (94),  Saint-Maurice (94),  Saint-Maur-des-Fossés (94),  
Sucy-en-Brie (94), Villiers-sur-Marne (94) et aux autres autorités locales ayant été consultées.  

Le présent extrait de l’arrêté est affiché : 

- en mairies de Neuilly-sur-Marne (93) et de Noisy-le-Grand (93), depuis le 10 novembre ; les procès-
verbaux de l’accomplissement de ces formalités sont dressés par les soins des maires des 
communes précités.  
 

- sur le site de l’usine et sur https://www.sedif.com/versuneeaupure  (en bas de page)  
 

 

L’arrêté préfectoral est également publié sur le site internet des 
services de l’État dans le département de la Seine-Saint-Denis, 
pendant une durée minimale de quatre mois : https://www.seine-
saint-denis.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-et-
nuisances/2-EAU/Enquetes-et-consultations-du-public-en-
cours/Dossiers-Loi-sur-l-eau/SEDIF-Projet-filiere-membranaire-
haute-performance-pour-usine-de-Neuilly-sur-Marne-et-Noisy-
le-Grand 
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Voies et délais de recours 
 

La présente décision est soumise au régime contentieux défini par l'article R. 311-5 du code de justice 
administrative. Conformément à cet article, elle peut faire l'objet d'un recours contentieux devant la Cour 
administrative d'appel de Paris.  

Le délai de recours contentieux contre la présente n'est pas prorogé par l'exercice d'un recours 
administratif, conformément à l’article R. 77-16-2 du code de justice administrative.  

Le recours contentieux doit être introduit dans un délai de deux mois : 

- Pour les tiers intéressés, à compter de la dernière des mesures de publicité accomplies, soit : 
  

o L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du code de 
l’environnement ; 

 
o La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 

article ; 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie, si l’affichage en mairie constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision. 

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place auprès 
de l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/  

Conformément aux articles L181-17 et R 181-51 du Code de l’environnement ainsi qu’à l’article R 77-16-1 
du Code de justice administrative, l’auteur de tout recours contentieux formé contre le présent arrêté est 
tenu, à peine d’irrecevabilité de son recours, d’en notifier une copie intégrale à l’auteur de la décision, 
ainsi qu’au bénéficiaire de l’autorisation.  

Cette notification doit intervenir par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans un délai 
de quinze jours francs à compter du dépôt du recours contentieux ou de la date d’envoi du recours 
administratif.  

 

https://www.telerecours.fr/

